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 Résumé 
 Dans sa résolution 57/218 du 18 décembre 2002 intitulée « Protection des 
migrants », l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de lui présenter, à sa 
cinquante-huitième session, un rapport sur la suite donnée à cette résolution, au titre 
de la question subsidiaire intitulée « Questions relatives aux droits de l’homme, y 
compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice effectif des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ». 

 Dans cette même résolution, l’Assemblée générale a prié tous les États 
Membres de défendre et protéger efficacement les droits de l’homme de tous les 
migrants, d’engager énergiquement des poursuites en cas de violation du droit du 
travail concernant les conditions de travail des travailleurs migrants et, s’il y avait 
lieu, de réviser leur politique d’immigration en vue d’éliminer toutes les pratiques 
discriminatoires visant les migrants. Elle a encouragé aussi les États Membres à 
adopter des lois pénales pour combattre le trafic international de migrants et à 
envisager de participer à des dialogues internationaux et régionaux sur les migrations 
et de négocier des accords bilatéraux et régionaux sur les travailleurs migrants 
conformément au droit applicable en matière de droits de l’homme. Elle a engagé 
aussi tous les États à éliminer ce qui pouvait faire obstacle au transfert sûr, sans 
restriction et sans retard des gains, biens et pensions des migrants vers leur pays 
d’origine ou tout autre pays. 
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 Dans cette résolution 57/218 aussi, l’Assemblée générale a réaffirmé que tous 
les États parties aux instruments internationaux applicables en matière de droits de 
l’homme devaient protéger pleinement les droits fondamentaux universellement 
reconnus des migrants, notamment des femmes et des enfants, quel que soit leur 
statut juridique, et les traiter avec humanité, en particulier en leur fournissant 
assistance et protection. Elle a engagé aussi tous les États à adopter des mesures 
efficaces pour mettre fin à l’arrestation et à la détention arbitraires de migrants, et 
protéger les enfants migrants, en particulier ceux qui ne sont pas accompagnés, en 
veillant à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant et l’importance de le réunir avec ses 
parents soient les considérations primordiales. 

 On trouvera dans le présent rapport le résumé des communications envoyées 
par les 11 États suivants : Croatie, Grèce, Guatemala, Finlande, Koweït, Liban, 
Mexique, Nicaragua, Panama, Thaïlande et Togo. Ces communications renseignent 
sur les mesures juridiques prises par les pays pour protéger les migrants ainsi que les 
programmes, campagnes et politiques élaborés à cet effet. 

 Dans le présent rapport, le Secrétaire général salue un fait nouveau important 
qui est l’entrée en vigueur, le 1er juillet 2003, de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 
qui, au 15 juin 2003, avait été ratifiée par 22 États. Dans ses recommandations, il 
demande instamment aux États Membres de ratifier cette convention ainsi que la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses 
protocoles additionnels contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants. 
En outre, le Secrétaire général accueille favorablement et encourage le 
développement du dialogue et de la coopération entre l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres institutions et organismes dans le domaine des migrations. 

 Le Secrétaire général fait aussi rapport sur les activités de la Rapporteuse 
spéciale de la Commission des droits de l’homme qui concernent les droits de 
l’homme des migrants, ainsi que sur ses tâches, préoccupations et recommandations 
principales et l’encourage à continuer d’oeuvrer pour protéger les droits de l’homme 
des migrants, en particulier des femmes et des enfants, et aussi à poursuivre son 
programme de voyages officiels et son action en faveur d’un dialogue et d’une 
coopération sur la question de la migration et de la protection des migrants. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Dans sa résolution 57/218 du 18 décembre 2002, intitulée « Protection des 
migrants », l’Assemblée générale s’est félicitée de l’engagement renouvelé qui a été 
pris dans la Déclaration du Millénaire1 concernant l’adoption de mesures visant à 
assurer le respect et la protection des droits de l’homme des migrants, à faire cesser 
les actes de racisme et de xénophobie qui se commettent de plus en plus souvent et à 
promouvoir plus d’harmonie et de tolérance dans toutes les sociétés. Elle a 
condamné énergiquement toutes les formes de discrimination raciale et de 
xénophobie qui entravent l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au 
logement, à l’enseignement, aux services de santé, aux services sociaux ainsi qu’aux 
services conçus à l’usage du public, et s’est félicitée du rôle actif joué par les 
organisations gouvernementales et non gouvernementales dans la lutte contre le 
racisme et l’aide aux victimes d’actes racistes. Elle a aussi accueilli avec 
satisfaction les programmes d’immigration qui permettent aux migrants de 
s’intégrer pleinement dans leur pays d’accueil et facilitent le regroupement familial. 

2. Dans la même résolution, l’Assemblée générale a prié tous les États Membres 
de défendre et protéger efficacement les droits de l’homme de tous les migrants, a 
prié tous les États d’engager énergiquement des poursuites en cas de violation du 
droit du travail concernant les conditions de travail des travailleurs migrants et, s’il 
y a lieu, de réviser leur politique d’immigration en vue d’éliminer toutes les 
pratiques discriminatoires visant les migrants. Elle a encouragé aussi les États 
Membres à adopter des lois pénales pour combattre le trafic international du migrant 
et à envisager de participer à des dialogues internationaux et régionaux sur les 
migrations et de négocier des accords bilatéraux et régionaux sur les travailleurs 
migrants conformément au droit applicable en matière de droits de l’homme. Elle a 
encouragé tous les gouvernements à éliminer ce qui pouvait faire obstacle au 
transfert sûr, sans restriction et sans retard des gains, biens et pensions des migrants 
vers leur pays d’origine ou tout autre pays. 

3. Dans sa résolution 57/218, l’Assemblée générale a réaffirmé qu’il incombait 
aux gouvernements de sauvegarder et protéger les droits des migrants contre les 
actes illégaux ou violents, notamment les actes de discrimination raciale et les 
crimes d’inspiration raciste ou xénophobe et souligné qu’il était du devoir des États 
parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 19632 de la faire 
respecter et appliquer intégralement. 

4. Dans la même résolution, l’Assemblée générale a réaffirmé que tous les États 
parties aux instruments internationaux applicables en matière de droits de l’homme 
qu’ils devaient protéger pleinement les droits fondamentaux universellement 
reconnus des migrants, notamment des femmes et des enfants, quel que soit leur 
statut juridique, et les traiter avec humanité, en particulier en leur fournissant 
assistance et protection. Elle a engagé aussi tous les États à adopter des mesures 
efficaces pour mettre fin à l’arrestation et à la détention arbitraires de migrants, et à 
protéger les enfants migrants, en particulier les enfants migrants non accompagnés, 
en veillant à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant et l’importance de le réunir avec 
ses parents soient les considérations primordiales. 

5. Dans sa résolution 57/218, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de 
lui présenter, à sa cinquante-huitième session, un rapport sur la suite donnée à cette 
résolution, au titre de la question subsidiaire intitulée « Questions relatives aux 
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droits de l’homme, y compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice effectif 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

6. En application de la résolution 57/128, le 5 février 2003, le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a envoyé aux gouvernements, au nom du 
Secrétaire général, une note verbale leur demandant des renseignements relatifs à 
l’application de ses dispositions. Le 30 avril 2002, une demande similaire avait été 
envoyée à propos du rapport du Secrétaire général sur la protection des migrants 
(A/57/134) que le Secrétaire général avait présenté à la cinquante-septième session 
de l’Assemblée générale conformément à la résolution 56/170 de l’Assemblée datée 
du 19 décembre 2001. Certaines réponses tardives à cette demande du Secrétaire 
général figurent dans le présent rapport. 
 
 

 II. Rapports sur l’état d’application 
 
 

7. Dans une communication du 13 juin 2002, la Mission permanente du Koweït a 
annoncé qu’en avril 2002, celui-ci comptait sur son territoire quelque 673 227 
travailleurs migrants venus de plus de 130 pays. La Constitution et la législation 
koweïtiennes garantissaient la protection, entre autres sociale, des travailleurs 
étrangers, sans discrimination. En outre, les droits des travailleurs étaient protégés 
par le Code du travail, les conventions relatives aux droits de l’homme et les 
conventions internationales sur la main-d’oeuvre. D’autres textes de droit, entre 
autres le Code pénal, cherchaient à renforcer les règles et les garanties protégeant 
les travailleurs contre la violence et les mauvais traitements. L’article 166 de la 
Constitution garantissait aussi aux migrants la possibilité d’agir en droit. 

8. L’article 18 du Code du travail interdisait le travail des enfants, garçons ou 
filles, de moins de 14 ans. Il disposait en outre que les mineurs de plus de 14 ans 
mais de moins de 18 ans ne pouvaient pas être employés à des travaux dangereux ou 
nuisibles à la santé. L’article 21 n’autorisait pas les mineurs à travailler de nuit et 
limitait leur emploi de jour à six heures en tout et quatre heures d’affilée. Les 
articles 23 et 24 du Code du travail interdisaient aux femmes les travaux et les 
emplois dangereux ou nocifs pour la santé ainsi que le travail de nuit ailleurs que 
dans des établissements médicaux et autres établissements spécialement définis. 
L’article 27 du Code du travail garantissait aux hommes et aux femmes un salaire 
égal pour un travail égal. 

9. Le Bureau des employés de maison avait reçu pour mission de surveiller les 
organismes qui participaient au recrutement de cette catégorie de personnel. Les 
propriétaires de ces organismes de recrutement devaient respecter certaines 
conditions, entre autres verser au Ministère un dépôt de 5 000 dinars koweïtiens 
permettant aux travailleurs de rentrer dans leurs pays. Les organismes de 
recrutement devaient aussi rédiger les contrats entre employés de maison et 
employeurs et y définir des garanties et droits minimaux pour les deux parties. Les 
tribunaux civils étaient compétents pour examiner les différends concernant les 
contrats des gens de maison pendant encore 15 ans après la cessation de l’emploi. 
Les employés qui saisissaient les tribunaux en vertu du Code du travail étaient 
exemptés de frais de justice et bénéficiaient d’un droit de priorité. Le Bureau des 
employés de maison agissait aussi préventivement contre les organismes recrutant 
cette catégorie de personnel qui étaient coupables d’infractions en leur interdisant 
de poursuivre ce type de recrutement ou de délivrer aux employés des permis de 
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séjour bénéficiant de leur garantie. Les autorités compétentes avaient entrepris de 
rédiger un code du travail du secteur privé tenant compte des observations et 
recommandations formulées par le Comité d’experts sur l’application des 
conventions et recommandations concernant la main-d’oeuvre internationale. 

10. Dans une communication du 1er juillet 2002, le Gouvernement togolais a 
signalé que la Constitution du 14 octobre 1992, par son article 50, avait incorporé 
tous les instruments internationaux en matière de droits de l’homme à son droit 
interne. La Commission d’harmonisation des lois veillait à la conformité 
constitutionnelle du droit interne, en particulier en ce qu’il concernait les 
travailleurs migrants. Des mesures pour protéger les migrants avaient été prises par 
le Ministère de l’intérieur, de la sécurité et de la décentralisation. Les services 
techniques de la Direction générale de la police nationale veillaient au respect des 
lois concernant l’immigration. C’était la police qui délivrait les permis de séjour aux 
étrangers. Ceux-ci pouvaient obtenir le certificat de nationalité togolaise par 
naturalisation. Les migrants avaient les mêmes droits que les Togolais, sans 
discrimination. Le Togo avait ratifié la Convention No 1433 (Convention sur les 
migrations dans des conditions abusives et sur la promotion de l’égalité des chances 
et de traitement des travailleurs migrants) de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) et l’article 23 de sa Constitution subordonnait l’expulsion ou 
l’extradition des étrangers à une décision émanant d’une autorité judiciaire 
compétente. 

11. Le Gouvernement thaïlandais, dans une communication du 15 juillet 2002, a 
fait état d’environ 1,5 million de travailleurs migrants, principalement clandestins 
ou sans papier mais les chiffres officieux oscillaient entre 1 et 6 millions. La 
population s’inquiétait des difficultés posées par l’afflux massif de travailleurs 
migrants clandestins. Les immigrants entrant clandestinement en Thaïlande en 
violation de la loi de 1979 sur l’immigration étaient passibles d’arrestation et de 
poursuites conformément au droit thaïlandais. Pour les rapatrier, le Gouvernement 
collaborait étroitement avec les pays d’origine afin de garantir le respect des droits 
des migrants. La Thaïlande et le Myanmar étaient en train de négocier un 
mémorandum d’accord pour faciliter l’entrée sur le territoire et le retour des 
migrants en situation irrégulière. 

12. Une loi à l’étude sur la protection des enfants devait garantir une protection 
égale aux enfants migrants et définir des normes minimales de soins garantis. Selon 
le Département de la protection sociale, les enfants des rues venaient en majorité de 
pays voisins et, s’ils étaient reconduits dans leurs pays, ils ne retournaient pas dans 
leur famille mais essayaient au contraire d’émigrer à nouveau. En coopération avec 
les pays voisins, le Gouvernement thaïlandais cherchait à les reconduire directement 
dans leur famille et leur collectivité d’origine. Avant leur départ, des foyers 
prenaient soin de ces enfants en Thaïlande. Des améliorations devaient être 
apportées à ces foyers pour qu’ils puissent s’occuper correctement des loisirs et de 
l’éducation de ces enfants. Le Ministère de l’éducation avait lancé un projet qui 
depuis 2002, s’étendait aux enfants migrants afin de leur permettre de faire des 
études. Ces enfants, comme les petits thaïlandais, étaient protégés contre le travail 
forcé. 

13. La Thaïlande avait signé la Convention contre la criminalité transnationale 
organisée et ses deux protocoles additionnels4. L’Académie internationale de police 
(ILEA) avait ouvert ses portes à Bangkok en 1999; elle servait de centre régional de 
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formation, entre autres, pour les services de police et de justice pénale, et facilitait 
la mise en commun des informations concernant la lutte contre la criminalité 
transnationale. La Thaïlande, la Suède et les Philippines s’étaient regroupées pour 
dresser un plan de lutte contre la traite des femmes et des enfants en Asie et en 
Europe. L’Initiative asiatique contre la traite des êtres humains notamment les 
femmes et les enfants, regroupait plus de 32 pays membres et quelques ONG et 
avait élaboré un plan d’action pour lutter contre la traite des femmes et des enfants. 
La Thaïlande avait créé le Secrétariat national de lutte contre la traite des femmes et 
des enfants dans la sous-région du Mékong pour coordonner les travaux avec les 
pays de la sous-région. En tant que membre de l’Association des nations du Sud-Est 
asiatique (ANASE), la Thaïlande participait à l’élaboration et à la mise en oeuvre 
d’un plan d’action de l’ASEAN pour lutter contre la traite des femmes. La 
Commission thaïlandaise de lutte contre la traite des femmes et des enfants avait 
rédigé le mémorandum d’accord sur les directives communes aux organismes 
intéressés par les femmes et les enfants victimes de la traite, afin de définir pour 
tous ces organismes des conceptions, des pratiques normalisées et des lignes 
d’orientation communes. Selon ce mémorandum, les victimes n’étaient pas 
considérées comme ayant enfreint la loi, une assistance leur était due et elles avaient 
des droits, par exemple ceux de se faire assister d’un conseil juridique, de recevoir 
un abri et des soins médicaux et d’entrer en rapport avec des ONG et avec leurs 
familles. La Thaïlande et le Cambodge mettraient la dernière main à un projet de 
mémorandum d’accord sur la coopération transfrontière contre la traite des femmes 
et des enfants. Des mémorandums similaires devaient être conclus avec d’autres 
pays de la région. La Thaïlande achevait de se doter d’un plan pour la prévention et 
la solution de la traite transfrontière des femmes et des enfants (2001-2010). Elle 
avait modifié sa législation afin de punir sévèrement les responsables de la 
prostitution des enfants et qualifier certains crimes – harcèlement sexuel, vente 
d’enfants réduits à la mendicité, contrainte au travail forcé et exploitation du travail, 
par exemple. 

14. En août 2001, le Ministère de la main-d’oeuvre et de la protection sociale avait 
été chargé de recenser les migrants en situation irrégulière mais n’ayant pas enfreint 
la loi sur l’immigration et de leur délivrer des permis de travail. La Thaïlande s’était 
dotée d’une commission administrative sur la migration clandestine de main-
d’oeuvre qu’elle avait chargée de définir des politiques à court et long terme pour 
résoudre ce problème. Il était prévu d’étudier et d’analyser les structures de la main-
d’oeuvre et de l’emploi pour éviter que les immigrants clandestins ne viennent 
prendre les emplois vacants sur le marché thaïlandais. 

15. Dans le cas des travailleurs déclarés et employés officiellement, la législation 
thaïlandaise assurait une protection qui s’étendait aux conditions d’emploi, au 
salaire et aux services sociaux et les employeurs étaient tenus d’accorder aux 
travailleurs migrants la même protection que celle qui s’appliquait aux travailleurs 
thaïlandais. Les immigrants en situation irrégulière inscrits auprès du Ministère de 
la main-d’oeuvre avaient droit aux services de santé publique et à la sécurité sociale 
sans discrimination. 

16. Dans sa communication du 19 septembre 2002, le Gouvernement 
nicaraguayen a dit que la Constitution de la République du Nicaragua interdisait 
toute discrimination fondée entre autres, sur la nationalité. La législation 
garantissait la liberté de déplacement aux Nicaraguayens et aux étrangers à 
condition qu’ils aient des documents de voyage valides. Le Nicaragua avait signé un 
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accord de libre-circulation des personnes (Accord CA-4) avec le Guatemala, El 
Salvador et le Honduras. À l’intérieur du Nicaragua, les étrangers étaient 
entièrement libres de se déplacer et de changer de lieu de résidence, à condition d’en 
informer la Direction générale des migrations (Dirección general de Migración y 
Extranjería-DGME). 

17. La DGME avait entrepris de revoir le cadre législatif de protection des 
migrants afin de réunir toutes les dispositions pertinentes dans une même loi et elle 
avait aussi rédigé des projets de loi concernant le trafic des clandestins, 
conformément à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale 
organisée, à laquelle le Nicaragua était partie. Un centre de détention des 
immigrants avait été créé en 1997. Il accueillait les immigrants en situation 
irrégulière et agissait pour protéger leurs droits. Entre autres, il avertissait les 
représentants consulaires des immigrants, saisissait les autorités judiciaires 
compétentes, informait le médiateur, organisait le retour des migrants dans leur pays 
d’origine, éventuellement en coopération avec l’Organisation internationale pour les 
migrations et facilitait les communications entre les migrants et leur famille. Des 
séminaires et une formation étaient organisés pour le personnel de la DGME. Celle-
ci fournissait une assistance humanitaire aux réfugiés et aux demandeurs d’asile 
avec l’appui d’organismes de la société civile. Les fonds disponibles ne suffisaient 
toutefois pas. Le Nicaragua a fait état aussi de mesures pour lutter contre la traite 
des personnes, entre autres par l’obligation faite aux mineurs de détenir des 
documents de voyage. Il avait créé un Département du contrôle des étrangers chargé 
de lutter contre le trafic des immigrants. 

18. La DGME avait participé à des forums régionaux, par exemple la Réunion 
régionale sur les migrations et la Commission centraméricaine pour la migration, 
afin de stimuler un dialogue concernant les modalités, les mesures et les activités 
conjointes visant à protéger les droits de la personne humaine dans le cas des 
migrants. 

19. Dans ses communications des 15 juillet 2002 et 13 mai 2003, le Gouvernement 
croate a fait savoir que l’article 26 de la Constitution de la République de Croatie 
reconnaissait l’égalité de tous, Croates ou étrangers, devant les tribunaux, les 
organes de l’État et autres institutions investies de pouvoir étatique. En tant que 
successeur de l’ex-République fédérative socialiste de Yougoslavie, la République 
de Croatie était partie à de nombreux textes internationaux dans le domaine des 
droits de l’homme qui intéressaient les migrants, en particulier la Convention de 
1951 relative au statut des réfugiés5 et son Protocole de 19676, et la Convention de 
1954 relative au statut des apatrides7. Le chapitre XIII du Code pénal croate, qui 
traitait des infractions pénales contre des valeurs protégées par le droit international, 
définissait plusieurs crimes, notamment la discrimination, raciale ou autre, la 
réduction en esclavage et la traite d’esclaves, la prostitution internationale et le fait 
de faire traverser illégalement à des personnes les frontières de l’État. La traite des 
personnes était en train d’être qualifiée d’infraction pénale. Conformément à 
l’article 36 de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, le 
département de la police avait mis en place des rouages permettant aux détenus de 
communiquer avec leurs représentants consulaires sans ingérence extérieure. 

20. En mai 2002, le Gouvernement croate avait créé une commission de lutte 
contre la traite des personnes. Un plan national, encore à l’étude, devait renforcer la 
coordination entre les ministères qui luttaient contre la traite et les migrations 
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clandestines. La loi relative à la circulation et au séjour des étrangers et les règles de 
délivrance de documents et visas aux étrangers regroupaient la plupart des 
dispositions pertinentes concernant les migrants. En droit, les mineurs allaient 
pouvoir rester avec celui de leurs parents auquel un permis de résidence permanente 
était accordé et les autorisations de séjour des étrangers allaient pouvoir être 
prolongés afin de permettre le regroupement des familles. 

21. Un nouveau projet de loi concernant les étrangers et une nouvelle loi sur 
l’asile étaient en cours d’adoption. Ces textes, qui prévoyaient des dispositions 
détaillées sur le regroupement familial, l’intégration dans la société, la protection 
des groupes vulnérables ainsi que les conditions et limites aux placements en 
détention des personnes en attente de reconduite et les conditions de travail devaient 
remplacer la loi sur la circulation et le séjour des étrangers ainsi que la loi sur 
l’emploi des étrangers de 1992. 

22. La Croatie participait à des initiatives régionales visant à protéger les droits 
des migrants, notamment le Processus de Budapest, l’Initiative pour la région 
adriatique et ionienne, l’Initiative de l’Europe centrale, l’Équipe spéciale sur la 
traite des êtres humains et le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est. Un groupe 
de travail pour l’élimination de la traite des êtres humains, en particulier des 
femmes et des enfants, avait été constitué au titre du troisième volet de ce pacte. Le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’OIM et le Centre 
international pour le développement des politiques migratoires avaient apporté leur 
aide pour l’organisation, depuis plusieurs années, de nombreux séminaires 
concernant les droits de l’homme et destinés à des fonctionnaires. En tant que 
membre du Conseil de l’Europe, la Croatie avait pris part aux travaux de la 
Commission des migrations et suivait la politique en matière de migrations et les 
réglementations concernant le statut juridique et d’autres droits des migrants. Elle 
avait défini des indicateurs sociaux de l’intégration des migrants dans les sociétés 
hôtes et adopté des définitions communes pour suivre et analyser uniformément les 
mouvements migratoires dans les États Membres. 

23. Par une communication du 16 mai 2003, le Gouvernement guatémaltèque a 
indiqué que le Guatemala était un pays d’origine, de transit et de destination des 
migrations. Celles-ci faisaient l’objet du décret-loi 95/98 ainsi que de conventions 
internationales, entre autres, les principaux traités en matière de droits de l’homme 
et les Conventions de l’OIT Nos 97 (Convention concernant les travailleurs 
migrants8), 143 et 105 (Convention concernant l’abolition du travail forcé9), ainsi 
que des instruments régionaux. En application de ces textes, le Guatemala défendait 
le respect des droits de l’homme dans l’intérêt des migrants, et particulièrement des 
femmes et des enfants. 

24. Le Gouvernement guatémaltèque veillait à sensibiliser le public au phénomène 
des migrations et à lutter contre des attitudes négatives à son égard. Il accordait une 
grande importance aux mécanismes de coopération et de coordination avec les 
consulats intéressés afin de renforcer la protection des migrants et l’assistance qui 
leur était fournie. Il accordait aussi un rang de priorité élevé aux questions résultant 
de la concentration des immigrants aux frontières et à la délivrance rapide de 
documents aux migrants. Il travaillait en collaboration avec les services des 
médiateurs d’El Salvador, du Honduras et du Nicaragua, certains consulats 
guatémaltèques au Mexique et aux États-Unis, l’Institut interaméricain des droits de 
l’homme et la Commission mexicaine des droits de l’homme. Dans le cadre de 
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l’Organisation centraméricaine pour la migration le CA-4 avait été conclu pour 
faciliter la circulation des personnes dans la région. El Salvador, le Honduras, le 
Guatemala et le Nicaragua sont parties à cet accord. La Réunion régionale sur les 
migrations offrait un autre cadre au dialogue concernant les migrations. Un projet de 
création d’un système informatisé de statistiques sur les migrations a été lancé aussi 
dans le cadre du Plan Puebla-Panama. 

25. En ce qui concernait les questions de main-d’oeuvre, priorité avait été donnée 
à des mesures garantissant le respect des droits reconnus aux migrants par la 
législation du travail et à une formation des travailleurs migrants concernant leurs 
droits et obligations. Le Guatemala s’employait aussi à mieux maîtriser le flux 
d’immigrants aux frontières à Tecún Umán et El Carmen, San Marcos. Par 
l’édification des capacités, il cherchait à développer des projets générateurs 
d’emplois avec la participation de migrants. 

26. L’OIM avait aidé le Guatemala à créer un organisme chargé d’aider les 
immigrants expulsés du Mexique à la frontière de Tecún Umán. On ne disposait pas 
de statistiques ni d’études d’ensemble sur l’ampleur du phénomène des migrations 
au Guatemala. Certaines ONG et l’Église avaient réuni des données et surveillaient 
la situation. 

27. Les migrants qui entraient clandestinement sur le territoire guatémaltèque 
depuis le Mexique étaient reconduits en autocar jusqu’à la frontière avec leur pays 
d’origine par la Dirección General de Migración (Direction générale des migrations) 
avec l’appui de l’ambassade des États-Unis d’Amérique, en vertu d’un accord signé 
le 13 juin 2002. 

28. Le Guatemala avait ratifié la Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles10 et créé un comité 
spécial, composé de représentants du Ministère du travail et du Département des 
affaires consulaires dépendant du Ministère des affaires étrangères. Ce comité, qui 
était chargé d’établir un plan d’action en vue de l’application de la Convention, se 
réunissait normalement deux fois par an. À sa première réunion, il avait constitué un 
sous-groupe des questions liées à l’emploi. Un document avait été soumis aux 
autorités mexicaines au sujet des problèmes rencontrés par les migrants 
guatémaltèques travaillant dans l’agriculture et le Gouvernement mexicain s’était 
engagé à donner suite à ce rapport. Le Mexique avait aussi accepté de veiller sur la 
santé de ces travailleurs migrants. La discrimination raciale était punie par le Code 
pénal. Des mécanismes de coordination entre les autorités guatémaltèques et les 
autorités mexicaines étaient définis dans le Plan de sécurité aux frontières entre le 
Mexique et le Guatemala. De même, des initiatives avaient été prises pour renforcer 
la coordination entre les ambassades et consulats ainsi que les milieux de migrants 
guatémaltèques. La réinstallation des travailleurs migrants dans les pays tiers était 
encouragée; un projet pilote visait à réinstaller les ouvriers agricoles guatémaltèques 
au Belize. Une assistance dans les domaines, entre autres, juridique, médical et 
social était apportée régulièrement aux migrants et les plaintes formulées par ceux 
qui se trouvaient en situation irrégulière au sujet de leur détention, leur refoulement 
ou leur expulsion étaient examinées avec le concours du médiateur. Dans les zones 
frontalières, des informations étaient radiodiffusées dans les langues d’origine de la 
plupart des migrants au sujet de leurs droits et de leurs obligations. 

29. Dans une communication du 19 mai 2003, le Gouvernement libanais a fait 
savoir que le Liban respectait les dispositions des traités internationaux concernant 
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la protection des droits de l’homme des migrants. En mars 2002, il avait conclu un 
accord avec le Centre international pour le développement des politiques 
migratoires afin de faciliter le retour librement consenti des immigrants clandestins 
dans leurs pays et, en mai 2002, il avait participé à une conférence organisée par ce 
centre sur le même thème. Il avait permis à l’OIM d’ouvrir à Beyrouth un bureau 
pour faciliter le retour librement consenti des immigrants clandestins dans leurs 
pays. Le Liban avait signé un mémorandum d’accord avec le Bureau régional du 
HCR à Beyrouth. La Direction générale de la sécurité organisait pour son personnel 
des sessions de formation au sujet des éléments nouveaux dans ce domaine 
concernant la législation et le travail. 

30. Par des communications des 11 juillet 2002 et 21 mai 2003, le Gouvernement 
finlandais a fait savoir que la loi sur les étrangers en Finlande et les accords 
internationaux auxquels la Finlande était partie réglementait l’entrée, le séjour et les 
conditions de travail des étrangers sur le territoire finlandais ainsi que leur départ. À 
la fin de 2002, selon les estimations, le taux de chômage des immigrants était 
inférieur à deux points de pourcentage à son niveau de 2001. Ce résultat avait été 
obtenu grâce au développement des conseils fournis aux migrants, de la formation 
favorisant l’intégration sur le lieu de travail et de la formation professionnelle, y 
compris l’enseignement du finnois, en coopération avec les employeurs. 

31. Depuis le 1er septembre 2001, il y avait en Finlande un médiateur chargé des 
minorités. Le Ministère du travail avait mis en oeuvre un plan d’action pour lutter 
contre la discrimination et le racisme en coopération avec d’autres ministères. 
L’impact de ce plan en 2001 avait été surtout évident dans les ministères qui ne 
s’occupaient pas d’immigration. Pourtant, à quelques exceptions près, les ministères 
n’avaient pas recruté d’immigrants. 

32. Dans sa communication de 2001, la Finlande a fait savoir que la nouvelle 
législation dans le domaine scolaire prévoyait une surveillance du respect de 
l’obligation de scolarité et une prévention des abandons scolaires. Elle entendait 
tirer un meilleur parti de l’expérience de travail et des connaissances acquises par 
les immigrants dans leurs pays d’origine et, au besoin, les renforcer par une 
éducation supplémentaire. Le Plan d’action demandait en outre aux autorités de 
veiller à ce qu’il n’y ait pas de discrimination dans les services administratifs. Le 
Gouvernement, dans son nouveau programme, prévoyait de revoir entièrement la loi 
sur les étrangers conformément aux droits reconnus à la personne humaine au 
niveau international, aux principes de bonne gouvernance et au règne du droit. 

33. Une étude avait été faite en 2001 sur la façon dont les immigrants vivaient le 
racisme et la discrimination en Finlande et ses incidences sur leur état d’esprit. Les 
résultats avaient montré que les immigrants avaient vécu plus ou moins la même 
chose en ce qui concerne le racisme et la discrimination, aussi bien au travail que 
dans d’autres secteurs de la vie quotidienne. Parmi les immigrants qui avaient 
participé à l’étude, 28 % avaient fait état d’insultes, de menaces et d’infractions 
pénales contre leurs biens, ainsi que d’autres actes racistes au cours des 12 mois 
précédents. Il s’agissait dans la moitié des cas d’insultes et, dans 26 % de menaces. 
La plupart des migrants n’avaient pas alerté la police au sujet de ces actes ou de ces 
comportements discriminatoires. 

34. Une première étude de la discrimination raciale sur les lieux de travail avait 
été faite en 2000. 83,7 % des personnes interrogées (y compris des immigrants et 
des membres de minorités ethniques), avaient dit ne pas avoir trouvé d’emploi 
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principalement en raison du chômage élevé et de la concurrence ardue. Plus des 
trois quarts avaient considéré que leur expérience de travail n’était pas appréciée en 
Finlande et qu’ils ne connaissaient pas suffisamment le finnois. Vingt pour cent 
avaient dit n’avoir pas été traités en égaux par leurs collègues finlandais. L’absence 
de possibilités de stage ou d’apprentissage pour les migrants était ressentie comme 
un inconvénient. 

35. En 1999, les journaux finlandais avaient entrepris une étude de fond sur le 
racisme et la discrimination liée à l’origine ethnique. Pour cela, ils avaient élaboré 
un système de surveillance pour détecter la discrimination systématique liée à 
l’origine ethnique dans les médias. L’étude avait conclu que les articles parlaient 
surtout d’étrangers, de réfugiés et de minorités lorsqu’il était question des vues des 
autorités. Le racisme déclaré ne se trouvait que dans certaines pages reproduisant 
des lettres. Il était rarement fait usage de termes péjoratifs pour parler des 
immigrants et certains articles étaient consciemment rédigés dans un esprit de 
tolérance. En 2002, la surveillance avait été étendue aux médias électroniques, y 
compris l’Internet. 

36. À l’automne 2002, le Ministère du travail avait organisé des séminaires et 
favorisé les débats sur la question de l’intégration des migrants et, par 
l’intermédiaire du Conseil consultatif sur les relations ethniques, il avait prôné 
l’égalité entre les races et le pluriculturalisme, entre autres en organisant une 
conférence nationale en décembre 2002 et en nommant 10 ambassadeurs de bonne 
volonté. Avec l’appui de l’Union européenne, la Finlande avait entrepris de former 
le personnel administratif local à la lutte contre la discrimination et à la diffusion de 
bonnes pratiques. 

37. Une loi réglementant le traitement des étrangers placés en détention et les 
locaux de détention était entrée en vigueur le 1er mars 2002. Elle interdisait de 
limiter les droits des étrangers plus que ne l’exigeait le but de la détention ainsi que 
la sécurité et l’ordre public. Dans des cas exceptionnels, les étrangers pouvaient être 
gardés à vue pendant quatre jours au plus si les locaux réguliers de détention étaient 
pleins ou trop éloignés. Les mineurs ne pouvaient être placés en garde à vue 
qu’accompagnés de leurs familles. Les cas de détention exceptionnels devaient être 
signalés sans retard au tribunal de district. Les étrangers détenus avaient le droit de 
rester en rapport avec leurs familles, leurs amis, leurs représentants consulaires, le 
médiateur des minorités, les responsables de la surveillance des droits de l’homme, 
l’avocat commis d’office et le HCR. 

38. Dans une communication du 22 mai 2003, le Gouvernement mexicain a dit 
que le Gouvernement fédéral avait mis en oeuvre des mesures pour protéger les 
droits des migrants : entre autres, les groupes Beta étaient mieux formés aux 
questions de migration et davantage présents dans les zones à haut risque; une 
campagne d’information avait été lancée au sujet des mauvais traitements dont les 
immigrants clandestins étaient victimes; un projet d’agrandissement du Centre 
fédéral de district pour la détention des migrants (Estación migratoria) entrait dans 
sa phase finale; un programme de régularisation de la situation des immigrants avait 
été renforcé et accompagné de campagnes d’information; la protection des droits de 
l’homme, dans l’intérêt des migrants, avait été accrue par une coopération entre les 
commissions et médiateurs chargés des droits de l’homme et l’Institut national pour 
les migrations; au niveau de l’exécutif fédéral, un cadre juridique concernant les 
migrants avait été mis en place pour protéger les droits de la personne humaine; 
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dans le cadre du mémorandum d’accord avec le Guatemala, le Mexique avait 
renforcé la commission technique chargée de favoriser l’échange de données et de 
lancer des campagnes d’information des les zones frontalières; enfin, des campagnes 
radiodiffusées avaient été organisées au sujet des droits des Mexicains migrant aux 
États-Unis. 

39. Le Gouvernement mexicain a aussi annoncé des mesures pour mettre en 
oeuvre les recommandations intéressant les migrants faites par le Rapporteur spécial 
de la Commission des droits de l’homme lors de sa venue au Mexique du 25 février 
au 6 mars 2002. Entre autres, l’Institut national pour les migrations avait reçu des 
moyens supplémentaires par la création de nouveaux postes, les groupes Beta 
avaient été renforcés et des ouvrages de sauvetage avaient été construits dans le 
désert. Le resserrement de la coopération entre les groupes Beta et les patrouilles 
frontalières pour les secours aux migrants et la lutte contre les passeurs était aussi à 
l’étude. L’Institut national pour les migrations avait prévu 10 cours de formation 
pour les fonctionnaires fédéraux, nationaux et communaux dont relevaient les 
immigrants clandestins. Des campagnes avaient été lancées au niveau national pour 
lutter contre les extorsions de fonds et les mauvais traitements dont étaient victimes 
les immigrants et les activités des groupes Beta faisaient l’objet d’une page 
régulièrement mise à jour sur le Web. Des informations sur les risques de 
franchissement des frontières dans certaines régions étaient diffusées par 
l’intermédiaire de ces groupes. Dans les zones de franchissement, des signaux 
d’avertissement avaient été placés et des prospectus étaient distribués. La vigilance 
avait aussi été renforcée aux alentours des principaux points d’expulsion. Les 
activités criminelles des passeurs étaient plus sévèrement punies et les autorités 
étaient formées à lutter contre leurs réseaux. En 2003, priorité allait être accordée à 
l’amélioration des centres de détention de migrants où les services médicaux 
recevaient déjà des renforts. Les migrants détenus étaient informés de leurs droits, 
entre autres celui de contacter leur représentant consulaire ou leur ambassade. Les 
groupes Beta se rendaient plus fréquemment dans ces centres. 

40. Dans le cadre du mécanisme de coopération de Tuxtla, le Gouvernement de 
l’État de Veracruz avait proposé un bâtiment pour la création d’un consulat 
d’Amérique centrale. Les pays de cette région étaient en train d’étudier toutes les 
incidences d’une telle création. Le Gouvernement mexicain l’appuyait car elle 
l’intéressait particulièrement. Des mesures étaient prises en outre pour favoriser la 
constitution de communautés d’origine des migrants au Mexique dans le cadre d’un 
programme conjoint de plusieurs ministères visant à donner davantage de moyens 
aux familles extrêmement pauvres par des actions s’étendant à la fois à la santé, à la 
nutrition et à l’éducation. Le 22 octobre 2002, le Sénat avait ratifié les deux 
protocoles de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée et ses protocoles sur la traite des personnes et le trafic de migrants. Au 
niveau national, le Mexique revoyait sa législation afin de l’aligner sur les normes 
internationales intéressant les migrants. 

41. Par une communication du 28 mai 2003, la Grèce a fait savoir que, face à 
l’accroissement des flux migratoires, la Grèce avait adopté en 2001 de nouveaux 
textes définissant les règles d’entrée et de séjour des étrangers sur son territoire et 
accordant à ceux-ci les mêmes droits en matière de sécurité et de protection sociales 
qu’à ses propres ressortissants. Tous les quatre ou cinq mois au cours des deux 
dernières années, le Ministère de l’intérieur, de l’administration et de la 
décentralisation, dont relevait la politique en matière de migration, avait organisé 
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des réunions avec les milieux d’étrangers pour les informer de leurs droits et de 
leurs obligations. La Grèce avait créé un Institut des politiques migratoires chargé 
d’étudier et de mettre en oeuvre la politique en matière de migration, entre autres en 
ce qui concernait l’intégration socioculturelle des migrants et la fourniture de 
services sociaux, par exemple les domaines de l’éducation et de l’assistance sociale. 

42. En outre, une section de l’intégration sociale avait été créée à la Direction des 
étrangers et de l’intégration du Ministère de l’intérieur. Une étude avait été 
consacrée à l’intégration des migrants. Le Gouvernement grec a indiqué que les 
actes de xénophobie et de racisme étaient isolés. Le Ministère de l’intérieur, de 
l’administration et de la décentralisation avait participé à l’Observatoire européen 
des phénomènes racistes et xénophobes auprès duquel il avait des représentants et il 
avait pris l’initiative de créer une commission interministérielle de coordination 
chargée de définir et d’appliquer le Plan national d’action pour la mise en oeuvre de 
la Déclaration et du Programme d’action de Durban. La Grèce avait transposé en 
droit interne les directives du Conseil de l’Union européenne concernant les 
principes d’égalité de traitement, entre autres dans l’emploi et le travail. 

43. Dans sa communication du 10 juin 2003, le Gouvernement panaméen a 
annoncé qu’il avait lancé une campagne radiodiffusée pour informer les migrants 
clandestins au sujet de la législation et de la réglementation en matière 
d’immigration. Il a ajouté que ces règlements étaient en cours de révision et qu’il 
recensait les migrants en situation régulière venus de Chine et d’Inde en vue de leur 
délivrer des permis temporaires et d’entreprendre de régulariser leur situation à 
condition qu’ils répondent aux critères définis par la loi. Ce qu’il voulait, c’était 
recenser progressivement l’ensemble des migrants en situation irrégulière d’autres 
nationalités. Un nouveau manuel sur les modalités de migration était à l’étude. Il a 
déclaré vouloir d’abord moderniser la législation sur les migrations de 1960 pour 
mieux lutter contre la traite d’êtres humains et protéger les droits de la personne 
humaine dans l’intérêt de tous les migrants. 

 
 

 III. Statut de la Convention internationale sur la protection  
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres  
de leur famille 
 
 

44. La Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille entrera en vigueur le 1er juillet 
2003. Au 26 juin 2003, les 22 États suivants l’avaient ratifiée : Azerbaïdjan, Belize, 
Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Cap-Vert, Colombie, Égypte, El Salvador, Équateur, 
Ghana, Guatemala, Guinée, Mali, Maroc, Mexique, Ouganda, Philippines, Sénégal, 
Seychelles, Sri Lanka, Tadjikistan et Uruguay. Le Secrétaire général se félicite de 
l’entrée en vigueur de la Convention qui contribuera à créer un mécanisme de 
protection des droits de l’homme au bénéfice des migrants, y compris ceux en 
situation irrégulière. Le Secrétaire général prie instamment tous les États Membres 
qui ne l’ont pas encore fait de ratifier promptement la Convention. Il saisit aussi 
cette occasion d’informer l’Assemblée générale qu’en décembre 2003, les États 
Parties se réuniront pour élire les 10 membres du Comité pour la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, qui 
surveillera l’application des dispositions de la Convention par les États Membres. 
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 IV. Activités de la Rapporteuse spéciale de la Commission  
des droits de l’homme sur les droits de l’homme  
des migrants 
 
 

45. Par sa résolution 57/218, l’Assemblée générale a pris acte du rapport d’activité 
de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme chargée 
d’examiner la question des droits de l’homme des migrants (voir A/57/292), et l’a 
priée de tenir compte dans l’application des mandats, tâches et devoirs qui lui 
incombent, des recommandations formulées dans la Déclaration et le Programme 
d’action de Durban adoptés le 8 septembre 200111 par la Conférence mondiale 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée. Elle a prié également la Rapporteuse spéciale de lui présenter, à sa 
cinquante-huitième session, un rapport sur ses activités dans l’exercice de son 
mandat. 

46. En quatre ans depuis la création de son poste, la Rapporteuse spéciale s’est 
rendue en visites officielles au Canada, en Équateur, au Mexique, dans la région des 
États-Unis qui longe le Mexique et les Philippines. En 2003, elle a l’intention de 
poursuivre son programme de visites officielles en se rendant en priorité dans des 
pays d’Afrique et d’Europe. Elle a présenté des rapports sur trois de ces visites à la 
cinquante-neuvième session de la Commission des droits de l’homme 
(E/CN.4/2003/85/Add.1 à 3 et Add.3/Corr.1). Le principal rapport qu’elle a soumis à 
cette commission traitait avant tout de la détention administrative des migrants 
(E/CN.4/2003/85). Son rapport à la soixantième session de la Commission des droits 
de l’homme insistera sur la situation des migrants employés de maison. 

47. Dans l’accomplissement de ses fonctions, la Rapporteuse spéciale a poursuivi 
son dialogue avec les gouvernements au sujet de la situation des migrants. À la 
cinquante-neuvième session de la Commission des droits de l’homme, elle a 
présenté un bilan des communications entre elle et les gouvernements dans un 
additif à son rapport principal (E/CN.4/85/Add.1 et Add.1/Corr.1). Elle a participé 
activement à des manifestations nationales, sous-régionales et régionales consacrées 
principalement aux droit des migrants. Dans l’exercice de ses fonctions, elle a 
souligné que, pour que la migration ait lieu dans la dignité et le respect, il fallait 
rechercher un nouveau modèle de gestion des migrations dont le respect des droits 
fondamentaux fasse intégralement partie. Elle a souligné que la gestion des 
migrations englobait une série extrêmement complexe de processus qui dépassaient 
de beaucoup des mesures et des contrôles unilatéraux restrictifs. Pour cette raison, 
elle a engagé les États, les organisations internationales et régionales, les institutions 
financières, les ONG, le secteur privé et l’ensemble de la société civile à dialoguer 
et coopérer. Elle a aussi souligné qu’il fallait redoubler d’efforts et renforcer la 
coopération pour lutter contre la traite des personnes et le trafic des migrants et pour 
protéger les victimes. 
 
 

 V. Conclusions et recommandations 
 
 

48. Le Secrétaire général se félicite des efforts déployés par plusieurs États 
Membres afin de rendre compte des mesures qu’ils ont adoptées pour protéger 
les migrants. 
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49. Le Secrétaire général prend note des mesures adoptées par plusieurs pays 
pour que les migrants soient traités également devant la loi, avec humanité et 
respect. Il est particulièrement encouragé par les pays qui poursuivent des 
dialogues bilatéraux et régionaux sur la migration, et notamment sur la 
question de la protection des migrants. 

50. Le Secrétaire général est également encouragé par les États qui ont 
présenté des rapports sur les mesures législatives et administratives prises pour 
protéger mieux les migrants et les types de problèmes que rencontrent les États 
et les migrants. Dans leurs rapports futurs, les États sont invités à inclure des 
informations sur les bonnes pratiques et aussi les obstacles à la protection des 
migrants. Le Secrétaire général invite les États qui ne l’ont pas encore fait à 
fournir des renseignements sur les mesures législatives ou autres qu’ils 
appliquent pour protéger les migrants. 

51. Le Secrétaire général exprime son appui aux travaux de la Rapporteuse 
spéciale de la Commission des droits de l’homme chargée d’étudier la question 
des droits de l’homme des migrants et l’encourage à continuer à promouvoir la 
protection de leurs droits dans le cadre des manifestations internationales. Il 
l’encourage également à poursuivre son programme de visites officielles et à 
continuer de développer le dialogue et la coopération concernant la migration 
et la protection des migrants. 

52. Le Secrétaire général se félicite de l’entrée en vigueur de la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, et prie instamment les États Membres qui ne l’ont 
pas encore fait d’adhérer à cet instrument. Le Secrétaire général encourage les 
États à faire la déclaration prévue à l’article 77 de la Convention pour 
reconnaître la compétence de la Commission sur la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des membres de leur famille à recevoir et examiner 
des communications présentées directement par des personnes qui estiment que 
les droits individuels que leur reconnaît cette convention n’ont pas été respectés 
par l’État partie ou présentés, ou au nom de ces personnes. 

53. Le Secrétaire général demande aux États Membres d’envisager de ratifier 
la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
et ses protocoles relatifs à la traite des personnes et au trafic de migrants. 

54. Le Secrétaire général juge encourageants le dialogue et la coopération 
accrus entre l’ONU et d’autres organes et organismes qui oeuvrent dans le 
domaine des migrations et les incitent à poursuivre dans cette voie. 

55. Le Secrétaire général encourage les États à mettre en oeuvre leurs plans 
d’action nationaux, en particulier les aspects relatifs aux migrants, dans le 
cadre du suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. 
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